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Les disparités d’empreinte foncière 
résidentielle en France en 2022
En France métropolitaine, l’empreinte foncière médiane 
liée au logement s’élève à 77 m2 dans les grands centres 
urbains en 2022, contre 676 m² dans les bourgs ruraux et 
2 132 m2 dans les communes rurales les moins denses. 
Le type de logement, principalement individuel en milieu 
rural et collectif en milieu urbain, ainsi que la disponibilité 
de l’espace expliquent ces disparités. L’empreinte foncière 
médiane des maisons est ainsi six fois supérieure dans 
les zones les moins denses que dans les grands centres 
urbains. La tendance est à une moindre consommation 
foncière dans tous les types de communes, et 
particulièrement rurales : la surface médiane des terrains 
des logements construits entre 2019 et 2022 y est inférieure 
de 36 % à celle des logements construits entre 1971 et 
1990. Les ménages occupants appartenant aux 10 % des 
ménages les plus aisés ont une empreinte médiane cinq 
fois supérieure à celle des 10 % les plus modestes ; cet 
écart est de deux pour les ménages propriétaires.

Dans le cadre de la loi climat et résilience d’août 2021, la mise 
en place de l’objectif de Zéro artificialisation nette (ZAN) 
implique des limitations à la consommation et à l’artificialisation 
d’espaces nouveaux, notamment pour se loger, d’ici à 2050. 
Dans ce contexte, l’analyse des disparités d’empreintes 

foncières existantes en 2022, selon les caractéristiques des 
logements, de leurs occupants ou de leurs propriétaires, 
permet de dresser un état des lieux de l’occupation de 
l’espace dédié au logement avant les effets de cette loi.

L’empreinte foncière est ici définie comme la surface de 
la parcelle cadastrale sur laquelle se trouve le logement, 
étendue, le cas échéant, aux parcelles adjacentes si elles 
appartiennent au même propriétaire ou co-propriétaire. 
S’il y a plusieurs logements sur une parcelle, notamment 
pour l’habitat collectif, la surface de la parcelle est répartie 
entre les différents logements au prorata de la surface 
habitable (voir définitions).

UNE EMPREINTE FONCIÈRE MÉDIANE NETTEMENT 
PLUS ÉLEVÉE DANS LES COMMUNES RURALES 
LES MOINS DENSES

Plus la densité en logements est faible, plus l’empreinte 
foncière est élevée. Ainsi, l’empreinte médiane est 6,8 fois 
plus élevée dans les ceintures urbaines que dans les grands 
centres urbains (529 m2, contre 77 m2), et 3,2 fois plus élevée 
dans les communes rurales les moins denses que dans les 
bourgs ruraux (2 132 m2, contre 676 m2).
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Lecture : en 2022, au sein des grands centres urbains, l’empreinte foncière médiane s’élève à 384 m2 pour les maisons et 53 m2 pour les appartements.
Champ : France métropolitaine ; logements occupés (résidences principales et secondaires) et dont les occupants sont identifiés dans Fidéli 2022.
Sources : Insee, Fidéli 2022 ; DGFip et retraitements Cerema, fichiers fonciers 2022 ; IGN, Registre parcellaire graphique 2022. Calculs SDES

Graphique 1 : empreinte foncière médiane selon le type de logement et la grille de densité communale en 2022
En m2
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Les disparités d’empreinte foncière résidentielle en France en 2022

urbains (809 m2, contre 384 m2), et 5,9 fois supérieure 
(2 249 m2) dans les communes rurales les moins denses. Pour 
l’habitat collectif, l’empreinte médiane dans les grands 
centres urbains est 2,6 fois moins élevée que celle des bourgs 
ruraux (53 m2, contre 138 m2) et 6,4 fois plus faible que celle 
des communes les moins denses (336 m2).

Ces différences importantes d’occupation de l’espace sont 
notamment à mettre en regard des prix plus élevés du foncier 
et de l’immobilier, ancien et neuf, dans les aires d’attraction 
des villes de grande taille [P. Bertrand, 2024 ; D. Gadet, 2023]. 
Ces prix élevés sont eux-mêmes liés à la forte attractivité 
économique des villes [Manné et al., 2022] et au fort dynamisme 
démographique des espaces urbains, la population s’étant 
développée deux fois plus vite dans l’espace urbain que dans 
l’espace rural entre 2015 et 2021 [C. Brutel, 2023].

UNE EMPREINTE FONCIÈRE PLUS ÉLEVÉE DANS  
LE SUD-OUEST

Les communes rurales à habitat très dispersé étant 
principalement situées dans le quart sud-ouest de la France, 
les bassins de vie dont l’empreinte foncière médiane est la plus 
élevée sont également localisés dans cette zone (carte 1). Ainsi, 
les cinq bassins de vie avec l’empreinte foncière médiane la 
plus élevée sont situés dans les départements des Hautes-
Pyrénées, du Lot-et-Garonne, de la Dordogne et des 
Pyrénées-Atlantiques. La part d’habitat individuel y est 
comprise entre 90 % et 96 % et la surface médiane pour cet 
habitat individuel se situe entre 3 196 m2 et 4 010 m2.

Au contraire, les bassins de vie dont l’empreinte médiane 
est la plus faible (inférieure à 300 m2) sont localisés autour 
des centres urbains, sur la côte méditerranéenne et dans les 
Alpes, dans des zones attractives en termes d’emploi ou de 
tourisme, ou encore dans des régions où l’espace disponible 
est restreint par le relief, le littoral ou des mesures de 
protection instaurées depuis les années 1980 (lois Montagne 
et Littoral). En particulier, les cinq bassins de vie dont 
l’empreinte foncière médiane est la plus faible sont situés en 
Savoie et autour de Lyon, Nice et Paris. La part d’habitat 
collectif y est comprise entre 75 % et 98 %, et l’empreinte 
médiane des appartements varie entre 36 m2 et 62 m2, et celle 
des maisons entre 354 m2 et 1 004 m2.

Cette différence s’explique notamment par la structure du 
parc des logements occupés, l’empreinte foncière médiane des 
maisons étant près de 10,7 fois supérieure à celle des 
appartements (732 m2, contre 68 m2). Or, dans les grands centres 
urbains, l’habitat collectif représente 75 % du parc des logements 
occupés, alors que dans les ceintures urbaines, les bourgs ruraux 
ou les communes rurales à habitat très dispersé, l’habitat 
individuel prédomine (respectivement 75 %, 82 % et 95 %).

Pour chaque type de logement, des écarts persistent 
entre communes de densité différente (graphique 1). Ainsi, 
pour l’habitat individuel, l’empreinte médiane est 2,1 fois plus 
élevée dans les bourgs ruraux que dans les grands centres 

Lecture : au sein des communes urbaines denses, l’empreinte foncière médiane des maisons construites entre 1971 et 1990 est de 448 m2.
Champ : France métropolitaine ; logements occupés (résidences principales et secondaires) et dont les occupants sont identifiés dans Fidéli 2022.
Sources : Insee, Fidéli 2022 ; DGFip et retraitements Cerema, fichiers fonciers 2022 ; IGN, Registre parcellaire graphique 2022. Calculs SDES

Graphique 2 : empreinte foncière médiane selon le type de logement, la grille de densité communale agrégée  
et la période de construction en 2022
En m2

Champ : France métropolitaine ; logements occupés (résidences principales 
et secondaires) et dont les occupants sont identifiés dans Fidéli 2022.
Sources : Insee, Fidéli 2022 ; DGFip et retraitements Cerema, fichiers 
fonciers 2022 ; IGN, Registre parcellaire graphique 2022. Calculs SDES
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Carte 1 : empreinte foncière médiane par bassin de vie 
en 2022
En m2

https://www.insee.fr/fr/statistiques/8286380
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/le-prix-des-terrains-et-du-bati-pour-les-maisons-individuelles-en-2022
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6208142
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7726965
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UNE TENDANCE À LA SOBRIÉTÉ DEPUIS LA FIN 
DES ANNÉES 1990

L’espace occupé par les logements, individuels comme 
collectifs, varie selon la période de construction. Quels que 
soient la densité de l’espace et le type d’habitat construit, une 
tendance à la sobriété se dessine, surtout à partir de la fin 
des années 1990. Cette tendance s’inscrit notamment dans 
un contexte législatif visant à densifier l’espace occupé et à 
réduire la consommation de nouveaux espaces (voir encadré).

Ainsi, dans l’espace urbain dense, l’empreinte foncière 
médiane est maximale pour les maisons construites entre 
1991 et 2006 (460 m2) – (graphique 2) et pour les appartements 
construits entre 1946 et 1970 (71 m2). Elle diminue ensuite 
jusqu’à la période de construction 2016-2018 pour atteindre 
respectivement 332 m2 et 51 m2, soit une baisse de près de 
30 %. Dans l’espace urbain intermédiaire, la tendance est 
similaire pour l’habitat individuel et atténuée pour l’habitat 
collectif.

Dans les espaces urbains, la diminution de la surface des 
parcelles à type d’habitat donné s’accompagne en outre 
d’une part croissante de l’habitat collectif. Ainsi, au sein du 
parc de logements des communes urbaines denses, les 
appartements représentent 88 % des logements construits 
entre 2019 et 2022, contre 70 % des logements construits 
entre 1971 et 1990 et 77 % de ceux construits entre 1946 et 
1970. Dans les communes urbaines intermédiaires, les 
appartements représentent 50 % des logements construits 
sur la période la plus récente, après 35 % entre 1971 et 1990 
et 45 % entre 1946 et 1970.

Enfin, dans l’espace rural, la tendance vers plus de 
sobriété est très nette, en particulier pour les logements 
individuels. L’empreinte foncière médiane est passée de 
1 197 m2 pour les maisons construites entre 1971 et 1990 à 
764 m2 pour celles construites entre 2019 et 2022, soit une 
diminution de 36 %.

Cette diminution de l’empreinte foncière médiane, quels 
que soient le type de logement et la densité du territoire, est 
cohérente avec l’évolution de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers entre 2009 et 2023 pour un 

usage d’habitation : celle-ci diminue d’un tiers entre  
2009-2010 et 2015-2016 et stagne depuis. La baisse de la 
consommation d’espace s’accompagne en outre d’une 
densification de la surface habitable : la surface de planchers 
rapportée à la surface de parcelles consommée progresse 
de 28 % entre 2009 et 2023 [Bocquet M., mai 2024].

UNE EMPREINTE FONCIÈRE MÉDIANE CROISSANTE 
AVEC LE NIVEAU DE VIE 

Pour les ménages occupants comme pour les propriétaires, 
plus le niveau de vie est élevé, plus l’empreinte foncière 
médiane est élevée (graphique 3). Ainsi, la moitié des 
ménages occupants appartenant au dixième le plus modeste 
de la population ont une empreinte foncière inférieure à 
117 m2. À l’opposé, la moitié de ceux appartenant au dixième 
le plus aisé ont une empreinte supérieure à 624 m2. Parmi les 
ménages occupants appartenant au centième le plus aisé, 
l’empreinte médiane atteint 872 m2. 

Plusieurs facteurs contribuent à expliquer ces écarts. Ainsi, 
les ménages sans résidence secondaire occupent d’autant plus 
souvent une maison individuelle que leur niveau de vie s’accroît, 
à l’exception des 10 % les plus aisés, qui vivent plus 
fréquemment dans les grands centres urbains où l’habitat 
collectif est majoritaire. L’empreinte foncière médiane des 
maisons individuelles croit par ailleurs avec le niveau  
de vie : 601 m2 pour les 10 % les plus modestes, contre 883 m2 
pour les 10 % les plus aisés. Enfin, la multi-occupation (voir 
définitions), source d’accroissement de l’empreinte foncière, 
augmente aussi avec le niveau de vie. Parmi les 10 % des 
ménages les plus aisés, plus de 20 % disposent de plusieurs 
logements, et cette proportion atteint plus du tiers pour les 
ménages appartenant au centième le plus aisé. À l’inverse, 
seuls 3 % des 10 % les plus modestes sont multi-occupants. 

L’empreinte foncière des ménages propriétaires (hors 
usufruitiers) augmente également avec le niveau de vie, mais 
de manière moins marquée que pour les ménages occupants, 
propriétaires ou locataires. L’empreinte médiane passe ainsi 
d’environ 500 m2 à 700 m2 entre les ménages du 1er et du 

Lecture : en 2022, parmi les ménages occupants appartenant aux 10 % les plus aisés, 50 % d'entre eux ont une empreinte foncière liée aux logements  
qu’ils occupent de plus de 624 m2. Parmi les ménages propriétaires appartenant aux 10 % les plus aisés, 50 % d’entre eux ont une empreinte foncière liée  
aux logements possédés de plus de 907 m2.
Champ : France métropolitaine ; pour les ménages occupants, logements occupés (résidences principales et secondaires), dont les occupants sont identifiés 
et les caractéristiques (niveau de vie, âge, composition) de ceux-ci renseignées dans Fidéli 2022. Pour les ménages propriétaires, logements, y compris  
mis en location et vacants, dont le propriétaire (en pleine propriété ou en nue-propriété) est une personne physique, identifiée dans la base Fidéli.
Sources : Insee, Base de la propriété foncière 2022 ; Insee, Fidéli 2022 ; DGFip et retraitements Cerema, fichiers fonciers 2022 ; IGN, Registre parcellaire graphique 
2022. Calculs SDES

Graphique 3 : empreinte foncière médiane selon le niveau de vie des ménages occupants ou propriétaires en 2022
En m2
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www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

Commissariat général au développement durable
Service des données et études statistiques
Sous-direction des statistiques du logement et de la construction
Tour Séquoia - 92055 La Défense cedex
Courriel : diffusion.sdes.cgdd@developpement-durable.gouv.fr

Dépôt légal : décembre 2025
ISSN : 2557-8510 (en ligne)

Directrice de publication : Béatrice Sédillot
Rédacteur en chef : François Leray
Coordination éditoriale : Claude Baudu-Baret
Maquettage et réalisation : Agence Efil, Tours

7e dixième de niveau de vie, alors qu’elle est multipliée par 
quatre pour les ménages occupants (de 120 m2 à 480 m2 
environ) entre ces mêmes classes de niveau de vie. Cela 
s’explique par la plus grande homogénéité du parc des 
logements possédés par des particuliers, avec davantage 
d’habitat individuel (64 %, contre 58 % dans le parc des 
logements occupés), et des ménages plus âgés et plus aisés. 
Parmi les 10 % des ménages aux niveaux de vie les plus 
élevés, la hausse de l’empreinte médiane est en revanche 
marquée (907 m2 pour les propriétaires du dixième le plus 
aisé, et même 1 326 m2 parmi ceux du dernier centième de 
niveau de vie), car la multipropriété (voir définitions) est 
notamment beaucoup plus fréquente. Parmi les propriétaires 
appartenant au dixième le plus aisé, 66 % possèdent au 
moins deux  logements et 40 % au moins trois  ; ces 
proportions atteignent 79 % et 58 % pour les ménages du 
centième le plus aisé, contre seulement 31 % et 13 % pour 
les propriétaires du dixième le plus modeste de la population.

UNE EMPREINTE FONCIÈRE MÉDIANE PLUS ÉLEVÉE 
POUR LES 50-80 ANS 

Les ménages occupants dont la personne de référence est née 
entre 1940 et 1949, soit principalement des septuagénaires en 
2022, ont l’empreinte foncière médiane la plus élevée : 551 m2, 
contre 147 m2 pour les ménages dont la personne de référence 
a moins de 40 ans. Ils occupent en effet plus souvent plusieurs 
logements (14 % d’entre eux, contre 2 % pour les ménages 
les plus jeunes). Parmi les « mono-occupants », ils sont aussi 
ceux qui vivent le plus souvent dans une maison (67 %, contre 
43 % pour les ménages les plus jeunes). 

L’empreinte foncière médiane des ménages propriétaires 
culmine, pour sa part, pour les ménages dont la personne 
de  référence est quinquagénaire (née entre 1960 et 
1969) : 836 m2, contre 504 m2 pour les ménages les plus 
jeunes et 705 m2 pour les septuagénaires. Ces ménages sont 
plus souvent multi-propriétaires (50 % d’entre eux, contre 
29 % pour les ménages les plus jeunes et 36 % pour les 
septuagénaires) et ont plus fréquemment une maison que les 
plus jeunes lorsqu’ils sont mono-propriétaires (81 % d’entre 
eux, contre 71 % pour les ménages les plus jeunes et 80 % 
pour les septuagénaires). Cette évolution reflète en partie la 
dynamique du montant moyen de patrimoine immobilier, 
qui croît jusqu’à 50 ans, stagne jusqu’à 75 ans, puis décroît 
ensuite [P. Cheloudko et al., 2024], même si la valorisation du 
patrimoine immobilier et l’empreinte foncière associée ne sont 
pas toujours étroitement liées, notamment dans les grands 
centres urbains. Elle dépend également du type de droit de 
propriété retenu, les ménages propriétaires et 
nus-propriétaires étant plus jeunes que les ménages 
usufruitiers [J. Argouarc’h et al., 2025].

DÉFINITIONS

Empreinte foncière : surface de la parcelle cadastrale sur 
laquelle se trouve le logement, étendue aux parcelles 
adjacentes (ou quasi-adjacentes, jusqu’à 10 m de distance) 
rattachées au même compte propriétaire dans les données 
cadastrales.

Autres définitions à consulter sur l'article de publication sur 
le site du SDES. 

SOURCES

L’étude s’appuie sur le millésime 2022 du Fichier 
démographique sur les logements et les individus (Fidéli), de 
la Base de la propriété foncière (BPF), des fichiers fonciers et 
du répertoire parcellaire graphique (RPG).
La méthodologie est consultable sur l'article de publication 
sur le site du SDES.
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ENCADRÉ

Les dispositifs législatifs en faveur 
de la sobriété foncière
Depuis les années 1990, plusieurs dispositifs législatifs visent, 
parmi d’autres objectifs, à limiter la consommation d’espace. 
La loi d’orientation pour l’aménagement et le développement 
du territoire (LOADT) de 1995, puis la loi d’orientation pour 
l’aménagement et le développement durable du territoire 
(LOADDT) de 1999 établissent des objectifs généraux de 
protection de l’environnement et de développement durable 
des territoires, repris notamment dans les directives territoriales 
d’aménagement. Elles ont été suivies de la loi solidarité et 
renouvellement urbain (SRU) de 2000 dont l’un des objectifs 
est une densification raisonnée des espaces déjà urbanisés 
pour limiter l’étalement urbain, puis la loi Grenelle 2 de 2010 qui 
établit notamment des seuils minimaux de densité dans certaines 
zones et la loi pour l’accès au logement et un urbanisme renouvelé 
(ALUR) de 2014 qui renforce le rôle des commissions 
compétentes en matière de consommation d’espace. 
Plus récemment, la loi climat et résilience de 2021 fixe l’objectif du 
Zéro artificialisation nette d’ici 2050, avec un objectif intermédiaire 
de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers de moitié entre les périodes 2010-2020 et 2021-2031.
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